
Le hall de l’Hôtel de Région de la Nouvelle-Aquitaine,  
transformé en centre de stockage et de distribution de masques.

PLAN D’URGENCE
Économie | Continuité de service | Solidarités
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- Séance plénière du 3 juillet 2020 -



15M€ AUX ENTREPRISES
(Suventions/prêts) 

38M€
PARTICIPATION RÉGIONALE

90
MILLIONS D’€

20M€ FONDS DE PRÊTS RÉSISTANCE RÉGIONAL
AUX TPE ET PME

5M€ AUX ASSOCIATIONS 
EMPLOYEUSES 
(Culture, sport, ESS...)

VOLETS 1 ET 2

FONDS DE SOLIDARITÉ COMMUN 
ÉTAT-RÉGIONS

pour les TPE, 
les travailleurs indépendants, 

les micro-entreprises 
et les associations exerçant 

une activité économique

12M€ FONDS DE PRÊTS DE PROXIMITÉ ET DE 
SOLIDARITÉ AUX TPE ET ASSOCIATIONS 

1 M€ FONDS DE PRÊTS
AUX STRUCTURES DE L’ESS
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+ EFFET LEVIER >  100M€ de prêts

EFFET LEVIER > 24M€ de prêts 

EFFET LEVIER >  2M€ de prêts 

+ 

+ 

+ DE

avec la Banque des Territoires
et opéré par France Active Nouvelle-Aquitaine

avec les banques partenaires

avec la Banque des Territoires et les EPCI volontaires

FONDS 
DE SOUTIEN 
D’URGENCE 

1- PLAN D’URGENCE 
ÉCONOMIQUE

Les dispositifs mobilisés ont pour objectif d’aider les entreprises et associations, en complément des mesures prises par 
l’État (garantie bancaire, report de charges, chômage partiel), à faire face à leurs difficultés de trésorerie de court terme. 
La période de mise à l’arrêt des activités économiques pendant le confinement a accru les besoins de liquidités des en-
treprises fragiles comme de celles en bonne santé, et la Région s’est mobilisée largement pour permettre aux acteurs de 
passer cette période de crise et d’aborder le moins fragilisés possible la phase de redémarrage.

Au-delà de sa participation au Fonds National de Solidarité – dont elle a en outre assuré l’instruction des aides au titre du 
volet 2 – pour un engagement financier de 37,6M€, la Région a déployé des dispositifs propres seule ou en partenariat 
avec les acteurs locaux. 
L’ensemble de ces dispositifs porte l’engagement financier de la Région à près de 90M€.

 Objectifs et modalités

 Les fonds régionaux d’urgence et fonds nationaux de solidarité

1er comité  
de sélection 

MISE EN ŒUVRE

AVRIL
15

soit 5 jours  
après le vote

MARS
fin

AVRIL
27

JUIN
Mi

les établissements bancaires partenaires ont été retenus  
et le dispositif sera prochainement opérationnel

JUIL.
Mi
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Panorama des aides*aux entreprisesE

DONNÉES DÉPARTEMENTALES

entreprise-covid19@nouvelle-aquitaine.fr 

05 57 57 55 88

11 074
15 132 262€

25 973
35 651 265€

16 435
22 469 400€

106 838
144 675 782€

15 311
20 262 243€

40 846
55 446 823€

4 838
6 305 969€

25 534
34 262 922€

13 059
17 844 599€

44 381
59 699 400€

17 116 
22 950 257€ 

15 817
21 553 798€

337 222 
456 254 708€

nb de dossiers acceptés

montant total des aides versées aux entreprises

* Aides : FNS volet 1 et 2, Fonds Région et Fonds TPE avec Banque des Territoires

5% 5%
4% 4%

2% 1%

5% 5%
5% 4%

11% 12%

4% 3%

7% 8%

32% 32%

5% 5%

7% 8%

13% 13%

0% 0%

Poids de chaque département 
dans les entreprises totales

Poids de chaque département 
dans les aides totales

Afin de centraliser les demandes et ré-
pondre au plus vite aux besoins des ac-
teurs économiques, la Région a mis en 
place :
> �un numéro d’appel et une boîte mail 

spécifique Covid-19, 
> �une cellule d’écoute auprès des diri-

geants d’entreprises.

Cette gradation dans la mise en œuvre traduit de fait l’objet, la temporalité et 
l’urgence de chacun des instruments mobilisés : 

11 270 appels 
 

5 379 mails 
 94,5% traités 
 61% TPE et prof. libérales

2 199 appels  
via cellule d’écoute 
de dirigeants accompagnés

466 prêts acceptés  
avec la Banque des Territoires 
pour un montant de 5,13M€ 
montant moyen de 11 030€

 Bilan des aides attribuées aux entreprises et associations régionales

POUR RAPPEL

Cette différenciation de cible et d’horizon se retrouve aussi dans les montants 
moyens accordés au titre de chaque instrument.

le Fonds de prêts résistance régional  
accompagnera les difficultés de financement plus lourdes de court et 
moyen termes, et ce jusqu’à la mise en place des instruments dédiés à 
la relance. 
Ils sont mobilisés en complémentarité et après avoir sollicité les 
mesures de l’État (report de charges, chômage partiel, prêt garanti par l’État…). 

les Fonds régionaux* 
en propre ou avec la Banque des Territoires traitent des problématiques 
de trésorerie de court terme

le Fonds National de Solidarité (commun État-Région) 
a vocation à assurer l’aide de subsistance minimale de fin de mois

456,2M€ d’aides 
attribuées ou proposées à l’attribution  
et en attente de notification

335 222 aides
pour un montant de 441,4M€ 
Montant moyen de 1 317€

1 377 aides 
pour un montant de 3,5M€ 
Montant moyen de 2 561€

157 aides 
pour un montant de 6,2M€ 
Aide moyenne :

 Entreprises : 58 419€
 Associations : 8 182€ 

 - chiffres au 24 juin -

Fonds
National

de Solidarité

volet 1 

volet 2

Fonds 
de soutien 
d’urgence

pour 
entreprises et associations

Fonds 
de prêt 

de proximité 
et solidarité 

pour 
TPE et associations

Globalement, il est constaté que les aides versées dans 
chaque département de la région sont correctement 
proportionnées au nombre d’entreprises dans chaque 
territoire.

*�Fonds d’urgence entreprises et association, Fonds de prêts de proximité et de solidarité TPE 
et associations et Fonds de prêts aux structures de l’ESS.

 - chiffres au 24 juin -

>>> la majorité des appels porte sur 
l’appui technique multidisciplinaire et les 
dispositifs d’aides

Panorama des aides aux entreprises
(FNS 1 et 2, Fonds Région et Fonds TPE avec la Banque des Territoires)

Nb de dossiers acceptés

Montant total des aides 
versées aux entreprises 

00
0€
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Au 24 juin, le Fonds d’urgence aux associations enregistre 235 demandes pour 
un montant de 2,5M€ dont 59 dossiers acceptés pour 480 000€. 

aux associations

En ce qui concerne la répartition des demandes des associations, le secteur 
du sport et de la culture représente 59% des demandes. 

Enfin, la répartition des demandes 
déposées par taille d’association fait 
apparaître une concentration des 
sollicitations des associations de 
moins de 5 salariés ce qui est cohé-
rent avec les secteurs d’activité en 
demande.

Autres activités 
de services 

/ 20%

Sport 
>45% 

2% / Services administratifs 
et de soutien 

Enseignement / 7% 

Santé humaine et sociale / 6% 

Hébergement/Restauration / 3% 

Sport et culture 
/ 59%

Information et communication / 2% 

Agriculture / 2% 

Industrie 
manufacturière / 21% 

Construction
 / 10%

Hébergement
et Restauration / 37%

Act.scienti�ques / 3%

Enseignement / 2% 

Autres activités 
de services / 2% 

Autres / 4% 

Transport
/ 5%

Commerces,Réparation 
Automobiles / 11% 

Sport et culture / 3% 

1% / Autres
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Au 24 juin, l’état des demandes dé-
montre la nécessité des fonds de 
soutien régionaux notamment sur le 
Fonds entreprises.

Le rythme de dépôt des dossiers pour 
le Fonds entreprises est constant. 
En revanche, celui des demandes 
relatives aux associations est moins 
important.

Fonds de soutien d’urgence

E

235  
dossiers
déposés

59  
dossiers instruits 

favorablement

482 781€  
d’aides
attribuées
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Répartition des demandes par secteur d’activité 

Évolution des demandes d’aides

Répartition des demandes déposées par taille d’association
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On note la faible proportion des demandes de prêts pour l’instant (39 sur 398), 
les entreprises ayant choisi de différer leur demande, le temps d’analyser l’évo-
lution de leur situation.

Au 24 juin, le Fonds d’urgence aux entreprises enregistre 398 demandes pour 
un montant de 37,3M€ dont 98 dossiers déjà acceptés pour 5,7M€.

Répartition des demandes par secteur d’activité 

Enfin, la répartition des demandes 
déposées par taille d’entreprise fait 
apparaître une concentration des 
demandes de la part des entreprises 
de moins de 20 salariés ce qui est 
cohérent avec les secteurs d’activi-
té en demande et le tissu des entre-
prises de la Nouvelle-Aquitaine.
On constate des demandes de prêt 
de la part des entreprises de moins 
de 50 salariés alors que les prêts 
sont éligibles pour les entreprises à 
partir de 50 salariés.

En ce qui concerne la répartition par 
secteur d’activité, on constate que 
l’état des demandes reflète la situa-
tion économique décrite dans le bi-
lan socio-économique :

> �par rapport aux secteurs d’activi-
té éligibles : importance de la res-
tauration-hébergement (37%), des 
industries manufacturières (21% - 
sans concentration sur une industrie en 
particulier), la construction (9,8%) et 
absence de demande enregistrée 
à ce jour sur le commerce de gros 
(alimentaire, agricole),

> �des demandes émergent sur des 
secteurs non éligibles avec une 
demande importante sur le secteur 
du commerce et réparation auto-
mobile (10,5%) et du secteur de la 
santé humaine et actions sociales 
(0,8%).

aux entreprises
398  

dossiers
déposés

359 
subventions

39
prêts

5 725 070€  
d’aides
attribuées

98  
dossiers instruits 
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 + 10M€ sur ce fonds. 
Passage de 15M€ à 25M€ pour faire face aux nombreuses demandes.

Autres activités 
de services 

/ 20%

Sport 
>45% 

2% / Services administratifs 
et de soutien 

Enseignement / 7% 

Santé humaine et sociale / 6% 
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/ 59%

Information et communication / 2% 

Agriculture / 2% 
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manufacturière / 21% 

Construction
 / 10%
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et Restauration / 37%
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de services / 2% 
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Depuis avril 2020, France Active Nouvelle-Aquitaine a réalisé 250 diagnostics 
auprès d’associations et entreprises de l’Économie Sociale et Solidaire (ESS). 
Chaque entretien a fait l’objet d’une analyse détaillée sur les dispositifs mo-
bilisés ou mobilisables, l’impact de la crise sur leur activité économique et les 
tensions de trésorerie dans l’objectif d’aboutir sur un plan d’accompagnement.
Les structures qui ne disposaient pas de plan de trésorerie ont également fait 
l’objet d’un accompagnement, notamment avec la mise en place d’ateliers, le 
suivi personnalisé et l’assistance d’un cabinet comptable.
À l’issue de ces diagnostics, une centaine de ces structures ont été dirigées 
vers le Fonds d’urgence pour les associations ou le Fonds de prêts ESS et une 
dizaine ont été orientées vers le Fonds de solidarité et de proximité.

E
structures de l’ESS 

Fonds de prêt  

250 
diagnostics
depuis avril

Au 24 juin, on constate que les entreprises se tournent essentiellement vers 
le volet 1 (335 222 entreprises aidées soit +39,5% en un mois). La progression 
des aides est assimilable à celui des demandes car le délai de traitement est 
de 3 jours.
Les aides sur le volet 2 destinées aux entreprises en très grande difficulté ne 
pouvant plus prétendre à un prêt bancaire progressent moins vite (1 377 en-
treprises aidées soit +21 % en 1 mois), ce qui a priori est rassurant et laisse à 
penser que les entreprises arrivent à actionner les prêts bancaires dont le Prêt 
Garanti par l’État (PGE).
En ce qui concerne le volet 1, les secteurs d’activité prépondérants des entre-
prises aidées sont le commerce, la construction, l’hébergement et la restaura-
tion, la santé humaine et l’action sociale.
De part les secteurs d’activité concernés, il est logique de retrouver en majorité 
des entrepreneurs individuels dans le profil des bénéficiaires.

Fonds National de Solidarité

E

volets 1 & 2

Depuis le décret du 20 juin pour le 
volet 1, les conditions d’éligibilité 
ont été élargies afin de couvrir un 
plus grand nombre d’entreprises 
(effectif porté à 20 salariés et 
nouveaux secteurs d’activité tels 
que l’évènementiel, les librairies, le 
tourisme).

+

Au 24 juin, 466 prêts ont été accordés via le Fonds de prêts de proximité pour 
un montant de 5,1M€ soit une forte progression de plus de 116% en un mois. 
Les données sur les secteurs d’activité et taille d’entreprise ne sont pas disponibles à ce jour 
et sont en construction.

Fonds de prêts de proximité et de solidarité

E

aux TPE et associations

    116% 
des demandes 
entre fin mai et fin juin

Par nature, l’Unité « Entreprises en Retournement » in-
tervient dans un contexte de crise financière (rentabili-
té, liquidité, solvabilité). La crise sanitaire a compliqué 
significativement les conditions de mise en place des 
plans de continuation : incertitude sur la conjoncture 
économique à venir et frilosité des financeurs. Les 
mesures d’urgence mises en place par l’ensemble des 
acteurs ont permis de limiter, à ce stade, le nombre de 
défaillances. Néanmoins les montants engagés par 
la Région sur ses interventions courantes ont dû être 
augmentés de l’ordre de 500 000€, soit +30% par rap-
port au montant initialement prévu.

L’Unité « Entreprises en Retournement » instruit plus de 
30 dossiers d’aide d’urgence au bénéfice d’entreprises 
qu’elle a eu l’occasion d’accompagner récemment 
(connaissance du modèle économique, de la structure 
financière et des dirigeants). A ce stade, le montant 
des aides d’urgences mobilisées dans le cadre de ce 
dispositif est de 3M€ environ.
A l’horizon 2021, une augmentation du nombre de dé-
faillances d’entreprises de l’ordre de +30% à 35% est 
évoquée.

+ Entreprises en retournement :
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En parallèle aux mesures d’urgence, la Région anticipe sur la reprise et/ou 
transformation des entreprises pour les préparer à rebondir. Cette volonté se 
traduit non seulement par une augmentation des acomptes mais aussi par 
l’amplification des aides au développement, à la R&D afin d’anticiper sur l’en-
jeu de diversification et la conquête de nouveaux marchés.
Au 10 juin 2020, la Région a attribué d’avril à juin, 35M€ pour 1 039 entreprises 
au titre de ces aides. Ces aides se répartissent comme suit :

Cette amplification devrait 
se poursuivre d’ici la fin de 
l’année, avec la perspective de 
95M€ d’aides supplémentaires 
afin de soutenir les entreprises 
régionales (start-up, TPE, PME, 
ETI) à rebondir.  
Cela représente un accom-
pagnement global de 130M€ 
depuis le début de la crise.

 Démarrage des aides à la relance

35M€ 
versés à 1 039 entreprises
acomptes & aides au développement

+

S’agissant des recouvrements, la 
Région a suspendu les échéances 
des remboursements de prêts des 
entreprises pour une année à comp-
ter du 12 mars 2020. 
Elle a suspendu les opérations de 
recouvrement et de poursuites ainsi 
que les reversements de trop-perçus 
auprès des entreprises et des asso-
ciations.

 Aides au maintien d’activité ou de revenu

 �Mesures de simplification financières durant la crise  
pour les bénéficiaires des aides régionales

La Région a mis en place diverses mesures visant au maintien de l’activité :
> �maintien du versement de la rémunération des stagiaires de la formation pro-

fessionnelle,
> maintien du paiement des Bourses sanitaires et sociales,
> �possibilité d’octroi d’aides aux entreprises de transport routier de voyageurs  

(indemnités compensatrices), dans le cadre des marchés publics passés avec la 
Région,

> �poursuite du paiement des organismes de formation sur la base des pièces 
justificatives disponibles.

 Subventions régionales et commande publique
La Région a majoré les acomptes de subvention pendant la période du plan 
d’urgence, et elle a couvert les frais fixes même en l’absence de dépenses, à 
l’exception des coûts couverts par le chômage partiel.
En matière de marchés, la Région a mis en place des avances supérieures à 
60% et jusqu’à 80%, conformément aux ordonnances de mars 2020. 
Ont été supprimées les pénalités pour retard de livraison pour toute commande 
passée et non livrée du 12 mars jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire, aug-
mentée d’une durée de deux mois. La dispense de pénalités contractuelles est 
prévue par l’ordonnance n° 2020-319 du 25 mars 2020. 
La Région n’a pas appliqué les pénalités pour les entreprises qui réalisent des 
chantiers pour elle, et qui se trouveraient dans l'incapacité de poursuivre les 
chantiers en raison de l'épidémie. La Région a en outre rééchelonné sans péna-
lités les délais contractuels des opérations.

 Opérations de 
recouvrement envers les 
entreprises et associations

Autres activités 
de services 

/ 20%

Sport 
>45% 

2% / Services administratifs 
et de soutien 

Enseignement / 7% 

Santé humaine et sociale / 6% 

Hébergement/Restauration / 3% 

Sport et culture 
/ 59%

Information et communication / 2% 

Agriculture / 2% 

Industrie 
manufacturière / 21% 

Construction
 / 10%

Hébergement
et Restauration / 37%

Act.scienti�ques / 3%

Enseignement / 2% 

Autres activités 
de services / 2% 

Autres / 4% 

Transport
/ 5%

Commerces,Réparation 
Automobiles / 11% 
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2- CONTINUITÉ  
DES SERVICES PUBLICS  
vecteur de maintien de l’activité sociale,  
sanitaire et économique

 Système logistique d’accompagnement de l’enseignement

La Région, par sa compétence sur le fonctionnement des lycées, a monté en 
puissance son système logistique d’accompagnement de l’enseignement afin 
d’offrir aux enseignants et aux élèves les meilleures conditions possibles d’en-
seignement malgré le confinement. 

La Région, largement engagée dans l’accompagnement pédagogique, a permis 
d’assurer la continuité pédagogique à travers deux actions majeures :

> �l'équipement en manuels scolaires, 
> �la mise à disposition d'un nouvel Espace Numérique de Travail (ENT) « Ly-

cée connecté ».

Dès le 17 mars, des évolutions techniques ont permis de passer de 
90 000 connexions à 500 000 connexions par jour en moyenne (soit 2 par ly-
céen, 3 fois plus que la normale). 
Les usagers soulignent la qualité des ressources et des outils proposés :

> �1 200 classes virtuelles sont organisées quotidiennement, 
> �un service de vidéos à la demande a été créé pour que les enseignants 

puissent y « poster » leurs cours, 
> �des ressources pédagogiques ont aussi été mises à disposition. 

Pour assurer une égalité vis-à-vis de l'accès aux ressources numériques, les 
équipes techniques ont mis à disposition plus de 1 700 ordinateurs portables 
pour les élèves.

En plus du financement par la Région des manuels scolaires pour tous les 
élèves de seconde et première générale et technologique, le service gratuit 
d'aide aux devoirs (français, mathématiques, physiques et langues) a été élargi 
afin de répondre au plus grand nombre : 200 accompagnements par semaine 
ont été réalisés.

 Les lycées

ENT « Lycée Connecté »

500 000 
connexions / jour
3 fois plus que la normale

200 
accompagnements
d’aide aux devoirs  
par semaine

CHIFFRES CLÉS

Prêt de 
1 700  
ordinateurs portables

1 200 
classes virtuelles
par jour

Les volontaires des services généraux du lycée s’occupent de la restauration du 
personnel soignant accueilli au sein du lycée Pierre Bourdan de Guéret (23).
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Conformément à sa mission de service public, la collectivité, dans le cadre 
d'un protocole élaboré conjointement avec les personnels et les chefs d’éta-
blissement, a défini les services minimums à assurer.

Un plan de continuité d’activité a été élaboré par chaque chef d’établissement. 
La présence des agents régionaux a été réduite au strict minimum afin d’as-
surer les missions indispensables : les soutirages d’eau dans le cadre de la 
lutte contre la légionnelle, l’entretien minimum des locaux utilisés, une ronde 
régulière pour vérifier l’absence de sinistre ou d’intrusion, les interventions de 
maintenance informatique.
Ces missions ont été assurées en priorité par des personnels logés, et en cas 
d’impossibilité par des personnels volontaires (après vérification de leur état de santé 
par les médecins de prévention).
Un groupe de travail hebdomadaire réunissant les représentants des chefs 
d’établissements, les représentants du personnel et les directions de la collec-
tivité a permis d’échanger sur les problématiques rencontrées et de réguler cer-
taines situations. 
La réouverture des établissements s’est préparée de façon opérationnelle et en 
concertation avec tous les partenaires de la Région :
> ��achat d’équipements de protection individuelle : tous les lycées ont été dotés 

de 4 000 masques pour la protection des agents et accompagner au mieux la 
préparation de la reprise et la réouverture des lycées via la protection des en-
seignants et des lycéens. Les enseignants et les agents disposent également 
de visières,

> �organisation de réunions régulières avec chacune des parties prenantes  : les 12 Départements, les autorités acadé-
miques (Rectorats, DRAAF), les représentants des proviseurs de lycées et des gestionnaires et les organisations syndi-
cales (représentants les agents et les enseignants), les associations de parents d’élèves,

> ��des protocoles de reprise d’activité accompagnés de fiches métiers ont été élaborés par la DRH en lien avec les autres 
directions et présentés dans les instances de concertation,

Parallèlement, un groupe de travail technique, en lien avec les chefs d’établissement, s’est réuni très régulièrement afin 
d’anticiper et d’apporter des solutions aux difficultés que pose la réouverture.

 Les services minimums

 Les transports

4 000 
masques
pour la protection  
des agents des lycées

> ��les cars interurbains ont continué de fonctionner avec un 
plan de transport en forte baisse (22% de réalisation) et une 
très faible fréquentation,

> �sur les 240 lignes en Nouvelle-Aquitaine, beaucoup ont 
été limitées à 1 à 2 allers-retours, voire passées en ser-
vices sur réservation.

La suspension des prélèvements des abonnements en 
conformité avec les orientations prises sur le TER a été 
effective.

 Transports routiers interurbains 

Depuis le début de la crise :La Région a veillé à préserver la pérennité des entreprises 
de transport, déjà fragilisées par la chute des déplace-
ments touristiques et d’entreprises, en assurant la rému-
nération de leurs coûts fixes (après déduction des coûts de 
roulage et de l’allocation de chômage partiel) et des prestations 
prévues dans les marchés publics, pendant la durée de 
restriction des circulations, à un niveau ne leur générant 
ni perte ni bénéfice. 
Ces charges fixes ont dû prendre en compte l’éventuelle 
couverture des coûts salariaux par le chômage partiel, 
sans mettre en place un mode de calcul trop complexe. 

Ainsi les coûts fixes sont couverts de la façon suivante :
> ��a minima à hauteur de 64% des prix de marché si l’en-

treprise a pu bénéficier du dispositif de chômage par-
tiel,

> �à hauteur de 80% si l’entreprise n’a pas pu avoir 
accès à ce dispositif malgré les démarches en-
gagées, à défaut de stipulation contractuelle 
plus favorable.

 
Cette mesure représente environ 25M€.

 Transports routiers

Les personnels volontaires au lycée Pierre 
Bourdan de Guéret (23).
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Au plus fort de la crise, le port de commerce de Bayonne n’a jamais cessé d’as-
surer la continuité du service public, ce qui a permis :

> �la poursuite du contrôle du dragage des chenaux d’accès aux différents 
terminaux afin de garantir l’accessibilité des navires en toutes circons-
tances,

> �la mobilisation d’une équipe travaux apte à réaliser des travaux d’urgence,
> ��de bons résultats de trafic en mars-avril, par rapport à l’année dernière sur 

ces mêmes périodes. A fin avril 2020, le port de Bayonne affichait un trafic 
de 755 043 tonnes en augmentation de 5% en trafic cumulé (2020/2019). 
Depuis le déconfinement le 11 mai dernier, le trafic a baissé de 10,5% et 
s’établit à fin mai à 946 340 tonnes représentant tout de même une aug-
mentation de 1,45% en trafic cumulé (2020/2019).

La Région a : 
> �proposé la gratuité des TER pour 

les personnels soignants,

> �demandé à SNCF de maintenir le 
réseau ferré en situation opéra-
tionnelle afin de prévenir des délais 
excessifs de remise en service lors 
du déconfinement.

 Transports ferroviaires (TER)

Ainsi, le niveau de service minimal a permis :
> �au plus fort de la crise, le maintien en fonctionnement de 17 lignes TER, sur 

les 34 en Nouvelle-Aquitaine. Les 17 lignes restantes ont été intégralement 
(11) ou partiellement (6) fermées,

> �sur les lignes ouvertes, le maintien des circulations ferroviaires avec, a mini-
ma, 2 allers-retours par jour,

> ��l’information en continu des usagers du Plan Transport sur le site dédié aux 
transports et via le centre d’appels de la Région,

> �la réalisation par SNCF des comptages quotidiens pour vérifier la cohérence 
et adapter, si besoin, le Plan de Transport proposé.

 Port régional de Bayonne

    1,45% 
en trafic cumulé
fin mai

Malgré la crise

17 lignes TER
sur 34

Pendant la crise, maintien de

2 A/R par jour
a minima
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 La formation et l’emploi

 1. �Le maintien de la rémunération des stagiaires y compris en cas de suspen-
sion de la formation. Près de 10 000 stagiaires concernés au mois de mars, 
plus de 8 500 au mois d’avril et maintien de la mesure dérogatoire sur tout 
le mois de mai pour près de 8 300 stagiaires. Un effort financier de 1,35M€ 
sur le trimestre.

2. �Le maintien du versement des bourses sanitaires et sociales et possibilité 
de cumul de ces bourses avec les vacations salariées versées aux appre-
nants en santé et social mobilisés dans le cadre de l’urgence sanitaire.

3. �L’octroi d’une prime exceptionnelle aux étudiants infirmiers (2 438) et élèves 
aides-soignants (1 062) mobilisés dans le cadre de la crise sanitaire avec 
l’appui du Pacte régional d’Investissement dans les Compétences (PIC) et de 
l‘Agence Régionale de Santé (ARS). Le montant total prévisionnel des primes 
qui seront versées au mois de juillet en reconnaissance de leur implication au 
travers de stages sur le terrain s’élève à 2,4M€.

 4. �La continuité pédagogique pour les formations poursuivies à distance avec 
la mise à disposition auprès des organismes de formation continue d’outils 
(ex. plateforme numérique) et de ressources pédagogiques (ex. contenus de for-
mation), en lien avec Cap Métiers Nouvelle-Aquitaine, et l’extension le 1er avril 
dernier d’une plateforme d’enseignement à distance développée avec l’Uni-
versité de Poitiers pour les étudiants infirmiers, à toutes les formations para-
médicales universitaires (kinésithérapeutes, orthophonistes, spécialités infirmiers et 
psychomotriciens) ainsi qu’aux formations sanitaires infra-bac (aides-soignants, 
ambulanciers et auxiliaires de puériculture). Cette dernière plateforme a concer-
né 105 instituts de formation et 12  500 apprenants. Elle a enregistré la 
connexion de 3 000 utilisateurs par jour.

5. �La continuité et l’adaptation des paiements des organismes de formation 
avec notamment l’instauration d’un forfait de 21 heures par semaine pour 
la prise en compte des formations maintenues à distance avec assouplis-
sement des règles de service fait. Plus de 500 factures d’un montant global 
de 14,2M€ ont par ailleurs été traitées en dix semaines pour mandatement 
et paiement.

6. �La communication régulière avec les organismes de formation au travers 
de réunions hebdomadaires avec les réseaux d’organismes de formation, 
d’adresses mails génériques et de la diffusion de questions/réponses.

 7. �La relation maintenue avec les réseaux de conseil et d’accompagnement 
(Pôle emploi, Missions Locales, PLIE) avec plusieurs séquences de travail à 
distance, par réseau ou en inter-réseaux, afin de partager des actualités, de 
préparer la reprise des activités de formation et d’entretenir les démarches 
engagées pour développer l’accès à la formation.

Pendant le confinement, la continuité des services de formation et d’emploi a constitué une des priorités de la Région. 
Leviers de cohésion sociale et de développement économique pour la Région, leur maintien a permis d’amortir les im-
pacts de la crise sanitaire. De nombreuses dispositions ont été prises afin de sécuriser les parcours de formation des 
apprenants, d’assurer la continuité pédagogique et d’accompagner les établissements de formation :

Priorité a été donnée au retour en formation dans les centres aux 11 000 sta-
giaires proches de la certification et à ceux qui n’ont pu poursuivre leur for-
mation à distance. 75% des organismes de formation ayant une activité de for-
mation avec la Région sur la période (209) ont déclaré avoir repris l‘accueil de 
stagiaires entre le 11 mai et le 2 juin (base enquête Région auprès des organismes de 
formation).

Près de 1 000 sessions de formation auront repris en présentiel entre le 11 mai 
et le 30 juin concernant 7 000 stagiaires. 300 nouvelles formations sont pro-
grammées pour l’accueil de plus de 2 500 stagiaires sur cette même période. 
Afin de faciliter la poursuite des parcours, toutes les sessions impactées par le 
Covid-19 dépassant la date de fin initialement prévue seront par ailleurs prolon-
gées.

La Région a préparé la phase de reprise des activités de formation à 
compter du 11 mai avec cette même attention portée au dialogue et 
à la communication avec les acteurs concernés. 

+
La Région a accompagné la 
reprise du secteur de la formation 
en achetant des masques pour 
les apprenants soit 70 000 
stagiaires, apprentis et élèves/
étudiants au mois de mai. Plus 
d’un million de masques lavables 
et chirurgicaux ont été ainsi 
achetés et livrés par les équipes 
de la Région auprès de 500 
structures de formation depuis 
les sites de Bordeaux, de Poitiers 
et de Limoges. 

105
instituts
de formation

12 500
apprenants

3 000
utilisateurs
par jour

Plateforme d’enseignement  
à distance

3 500 
étudiants

infirmiers et  
aides-soignants

mobilisés

2,4M€
de prime
prévisionnelle

Prime exceptionnelle

26 800 
stagiaires 

concernés pour le 
trimestre

soit
1,35M€
d’effort
financier

Maintien de la rémunération 
des stagiaires 

500 factures
pour 14,2M€
en 10 semaines

Mandatement 
et paiement de

Continuité des paiements  
des organismes de formation

CHIFFRES CLÉS
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�Une cellule de crise se réunissant 
tous les 2 jours a été mise en place 
afin d'évaluer la situation, décider 
des mesures à adapter. Par ailleurs, 
afin d'anticiper au mieux la reprise 
d'activité à compter du 11 mai, un 
protocole de reprise du travail fixant 
les recommandations et consignes 
sanitaires à respecter a été élaboré 
par la collectivité en collaboration 
avec les représentants du personnel.

Dans le cadre de la reprise progres-
sive du travail, et afin notamment de 
tenir compte des contraintes liées à 
l'utilisation des transports publics, 
les horaires de travail ont été amé-
nagés. Le télétravail a été dévelop-
pé.
Un groupe de travail avec les orga-
nisations syndicales se réunira en 
septembre pour envisager de nou-
velles mesures pour l'organisation 
du temps de travail, et le développe-
ment du télétravail.

Différents aménagements des 
postes de travail ont été mis en 
œuvre pour respecter les règles 
d'hygiène et de distanciation : adap-
tation des règles d'utilisation des lo-
caux, organisation des circuits logis-
tiques pour la réception et le stock 
des EPI (Equipements de Protection 
Individuelle), fourniture et distribu-
tion d'équipements de protection in-
dividuelle aux agents (masques, gel 

hydro-alcoolique, gants, stilets…), or-
ganisation et distribution des PC por-
tables pour les agents en télétravail 
du fait de la crise sanitaire.
Par ailleurs, une cellule d'écoute RH 
a été mise en place, assurée par les 
médecins de prévention de la collec-
tivité, psychologues du travail et as-
sistant(e)s sociaux(ales) afin d'offrir 
à chaque agent la possibilité d'expri-
mer en toute confidentialité les éven-
tuelles difficultés rencontrées dans 
cette période de crise. 

L’organisation des systèmes d’in-
formation a fortement été mise à 
contribution  avec la montée en ca-
pacité des infrastructures de télétra-
vail : 
> �mise à disposition des agents de 

plus de 681 ordinateurs portables, 
> �augmentation des capacités en 

matière de bande passante, et d'ac-
cès sécurisé au réseau (VPN), 

> �augmentation des capacités en 
matière de visioconférence, we-
bconférence (+ de 250 partici-
pants),

> �augmentation du nombre de li-
cences Softphone pour répondre 
aux besoins des centres d'appel et 
des télétravailleurs,

> �accompagnement et communica-
tion autour du bon usage de la vi-
sioconférence, et élaboration d'un 
guide du travail à distance.

 L’administration régionale

La fourniture et la distribution 
d'équipements de protection in-
dividuelle ont également été as-
surées pour les agents Région 
des lycées, les agents des CREPS 
et les personnels État lycées 
(masques, visières), mais aussi 
pour les structures extérieures 
et la Formation Professionnelle 
(masques, visières). 

Infrastructures de télétravail

CHIFFRES CLÉS

Prêt de   de 680  
ordinateurs 
portables

des capacités :
 bande passante
 sécurité au réseau (VPN)
 visioconférence
 softphone

+

ET AUSSI...

Au sein des services du siège, chaque pôle a élaboré un plan de continuité 
d'activité ayant vocation à identifier et organiser les fonctions indispensables 
au fonctionnement de la collectivité.

Si au plus fort du confinement, les procédures autorisées par les ordonnances 
du 1er avril (à savoir visioconférence autorisée pour la Commission permanente 
et l’Assemblée plénière, mécanisme de procurations plus larges…) ont modifié 
le déroulement normal des séances, elles ont garanti la continuité du fonction-
nement de l’institution.
La Commission permanente et l’Assemblée plénière ont ainsi pu délibérer et 
mettre en place les dispositifs de soutien à l’activité économique notamment le 
plan d’urgence Covid-19.
L’interruption des réunions des Groupes Inter-Assemblées (GIA) et Commis-
sions a été très courte et n’a concerné que les séances d’avril.
Ces instances consultatives se sont à nouveau réunies dès les mois de mai 
grâce à la visioconférence.
De même dès le mois de mai, l’ensemble des élus ont pu assister à distance à 
la session de l’Assemblée plénière avec une diffusion en ligne sur le site internet 
de la Région comme habituellement.

Commissions 
permanentes 

(6 avril, 15 mai et 15 juin)

 543 délibérations présentées
 vote de 4 458 dossiers d’aides 
 �près de 80 opérations dans les 
lycées

54 délibérations  
adoptées par l’Assemblée plénière

3 
Continuité des délibérations
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3- MESURES  
SANITAIRES ET SOLIDAIRES 
En dépassant le cadre strict de ses compétences, la Région a pris l’initiative de coopérer avec 
l’État et d’accompagner l’ensemble de la population de Nouvelle-Aquitaine, en particulier les 
plus vulnérables, dans certains aspects logistiques de la crise sanitaire, en fédérant d’autres 
collectivités ou acteurs économiques. 
La Région a privilégié les acteurs néo-aquitains lorsque c’était possible : fabricants ou four-
nisseurs de masques ou de visières, entreprises industrielles ou acteurs de l’Économie Sociale 
et Solidaire (ESS).

 Equipements de protection individuelle sanitaires

La Région a organisé des achats groupés de masques, de 
blouses et de charlottes, en lien avec les Départements et 
les groupements de Communes, Agglomérations et Mé-
tropoles. 
Pour la Région, les produits ont été réceptionnés, condi-
tionnés, acheminés et livrés dans tous les points de dis-

tribution : lycées, centres de formation, implantations de 
la Région. Les Départements ont acheminé les produits 
vers les structures médico-sociales, aide aux personnes 
dépendantes ou à l’enfance, EHPAD.
Toutes ces opérations ont été réalisées en coordination 
avec l’Agence Régionale de la Santé (ARS). 

35 000 visières

1/2 tonne de gel hydro-alcoolique

Près de 8M de masques jetables 

Près d’1M de masques lavables

824 500 masques FFP2

CHIFFRES CLÉS

+ de 
5M€ 
d’achats
financés par la Région,  
les Départements et les Agglomérations.

Actions solidaires (fabrication de masques en tissu 
lavables) réalisées par le collectif Mélusine (86) 
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La Région a permis, via un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI), l’ouverture le 24 mars d’une plateforme de mise en rela-
tion néo-aquitaine d'initiatives industrielles pour la lutte contre le Covid-19, portée par l’entreprise Proximum.
nouvelle-aquitaine-Covid-19.onlinemeetings.events/FR

Autres / 7%

Autres

Répartition des offreurs de solutions

 Plateforme de mise en relation

début juin 

1 100 inscrits 

DES OFFRES 
industrielles et indivi-
duelles, des initiatives de 
générosité, des produits 
de marché, dans le domaine 
de la conception, la fabrication et 
la maintenance d’équipements et 
consommables médicaux. 
On y trouve des offres de respira-
teurs, des initiatives de confection 
de masques en tissu, des produits 
de nettoyage et des gels hydro-al-
cooliques…

LA DEMANDE
des soignants, des hôpitaux, et plus 
largement de la société toute entière 
aux fins de soigner la population 
malade mais aussi de la protéger.

LES NORMES
et orientations des autori-
tés sanitaires, les bonnes 
pratiques et astuces… > 650 fournisseurs  

> 350 demandeurs 
> 100 experts

dont 

300 contacts 
pris grâce à la plateforme

A

L’Agence de Développement et d’Innovation (ADI) promeut des solutions sur les appareils respiratoires (consommables 
pour le CHU, ou maintenance). 
Un consortium est en construction autour de l’ENSAM qui fédère autour de lui des entreprises locales de la robinetterie, 
des sous-traitants de dispositifs médicaux et des entreprises de la fabrication additives, avec le CHU de Bordeaux, et 
potentiellement d’autres centres hospitaliers parisiens.

Cette plateforme permet ainsi l’identification flash des entreprises capables de se repositionner sur les besoins 
médicaux d’urgence. Elle offre une base de données essentielle pour une stratégie industrielle régionale à moyen 
terme de positionnement sur des équipements médicaux essentiels. 
>>> Réallocation des capacités industrielles sur certains secteurs pour une contribution à l’autosuffisance nationale 
en matière d’équipements médicaux.

+

CHIFFRES CLÉS
CETTE 

PLATEFORME  
MET EN 

RELATION

Les demandeurs  
sont en progression :

Établissements 
sociaux, sanitaires ou 
professionnels de santé.
On note la présence 
d’Ehpad, CIAS, cliniques, 
du CHU de Poitiers, des 
centres hospitaliers de 
la région.

Entreprises  
autres secteurs

Entreprises en recherche 
de partenariats 
industriels

50%

20%

20%

10%
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nConsultants / 5%

Process industriel / 24%

Drones / 3%

Entreprises Biotech / 5%

Masques et protection  
(type visières) / 28%

E-santé / 5%

Décontamination/ 
nettoyage / 5%

Gels hydro-alcooliques 
/ 10%

Dispositifs médicaux / 6%

ET AUSSI...
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 Développer les connaissances sur le virus  
    et les stratégies de recherche 
La Région Nouvelle-Aquitaine a lancé du 24 avril au 24 mai 2020, l’Appel à Mani-
festation d’Intérêt (AMI) Covid-19 ayant pour ambition de stimuler les efforts 
de recherche, amorcer et accélérer l’innovation pour surmonter la crise sani-
taire du Covid-19 et préparer l’après-crise engendrée par la pandémie.
Cet AMI s’adressait aux entreprises, établissements de santé, associations de 
patients, établissement publics de recherche et centres technologiques implan-
tés en Nouvelle-Aquitaine.
  
Les grands thèmes dominants portés par les entreprises traitent de :

> test de détection, 
> dispositif de surveillance, 
> prise en charge des patients, 
> process de désinfection, 
> �méthodes de résilience des entreprises dans l’après-crise en cohérence 

avec les ambitions affichées de la Région dans Néo Terra.

Pour la partie recherche, les thématiques retenues portent d’une part sur le sui-
vi des patients atteints de pathologies chroniques et touchés par le virus, sur 
la surveillance sanitaire des eaux usées comme outil de détection précoce, sur 
des thérapies innovantes de traitement du Covid-19. 
D’autres projets issus des sciences humaines et sociales traitent des engage-
ments citoyens dans l’après-crise, de stress post-traumatique des soignants 
et des personnes confinées, y compris les enfants ou sur des comparaisons 
internationales du traitement de la crise sanitaire.

 Circuits courts et lycées solidaires
La Région a mobilisé les lycées comme support à des initiatives en appui au 
système de soin ou afin de rapprocher l’offre et la demande de produits agri-
coles et de bouche. 
Ainsi ont été mises en place les initiatives suivantes :
> �l'ouverture d’internats de lycée (sur la base des besoins exprimés par l’ARS), des-

tinés à accueillir des personnels soignants valides ne souhaitant pas ou ne 
voulant pas revenir à leur domicile pendant la durée de la crise. Cette action a 
permis de leur offrir une pause dans leur activité quotidienne, en nuitées, avec 
possibilité de plateaux repas et de petits déjeuners, 

> �la mise en place d’un protocole d’accord par anticipation avec certaines ca-
sernes des pompiers SDIS, pour offrir un lieu de repli aux pompiers en cas 
d'infection : remisage des véhicules d'intervention sur les parkings des lycées 
et possibilité d'hébergement,

> �des dons de denrées périssables, pour les personnes les plus démunies,  
ont été réalisés par la Banque Alimentaire, avec qui la Région dispose d'une 
convention de partenariat, puis des denrées sèches provenant des stocks des 
lycées et risquant d’être perdues d’ici la fin de l’année. La Banque Alimentaire 
en assure la distribution auprès des associations locales,

> �un « drive cantine pour les familles » avec l’association des gestionnaires 
de Nouvelle-Aquitaine (ACENA) a été mis en place dans les lycées avec les 
producteurs qui fournissent habituellement les établissements. 

20€ panier moyen  
(CA/Commande) 

106 000€ de CA

4,2M€
budget total 
consacré à cet AMI

128 candidatures

> �37 proposés par les 
universités/CHU de la région

> �11 par des entreprises

pour

48 projets retenus 

A

CHIFFRES CLÉS

15M€ sollicités 

Parmi les projets de recherche qui n’ont 
pas été retenus, une partie a été rediri-
gée vers l’Appel à Projets « Recherche » 
du Conseil régional.

La dépense de chaque client par visite 
est de 74€, allant jusqu'à 114€ au ly-
cée Gaston Phoebus d'Orthez.

lycées 
impliqués38 

Banque Alimentaire

6 départements 
impliqués

9 lycées 
mobilisés  

4 dans le 64, puis  
1 dans le 19, 23, 24, 33, 79 5 351 commandes  

du 15 avril au 28 mai 2020

23 opérations

8 producteurs mobilisés

62 clients

en moyenne par évènement

CHIFFRES CLÉS

lycées 
mobilisés12
lycées 
volontaires40

Ouverture des internats

« Drive Cantine »

Sabrina Bozier, aide-soignante au CHU de 
Poitiers, accueillie dans une des chambres du 
lycée Kyoto de Poitiers. 
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L’INFORMATION
EN TEMPS RÉELE

Retrouvez toute l’information actualisée en direct 
sur les outils numériques de la Région :

   Le site institutionnel et les sites dédiés :
A nouvelle-aquitaine.fr
A transports.nouvelle-aquitaine.fr
A jeunes.nouvelle-aquitaine.fr
A entreprises.nouvelle-aquitaine.fr

Les réseaux sociaux :
 @NvelleAquitaine
 Région Nouvelle-Aquitaine

i    Toutes les aides et dispositifs régionaux sur :
A les-aides.nouvelle-aquitaine.fr

?    Une question ?
A Le service « Relation aux usagers » est accessible
du lundi au vendredi de 9h à 18h
au 05 49 38 49 38
info-accueil@nouvelle-aquitaine.fr

nouvelle-aquitaine.fr ©
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